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«Monsieur John-
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détermination 
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tre arrogance et du 
mépris que vous 
manifestez envers 
les travailleuses, 
les travailleurs et 
les plus démunis 
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Ah! si les 
femmes étaient 
des hommes 
(suite) 

21 avril, Journée 
d'action nord-amé-
ricaine pour des sa-
laires décents dans 
les garderies. Pour 
la circonstance, les 
éducatrices qué-
bécoises avaient 
revêtu des vête-
ments de divers 
métiers masculins. 

Rome ne s'est 
pas bâtie en 
une Journée... 

Malgré les sérieux 
accrochages surve-
nus depuis deux 
ans, le syndicat de 
Gec Alsthom ne lâ-
che pas prise: des 
emplois sont enjeu. 

«Le débat sur 
la réduction 
du temps de 
travail est 
Incontournable» 
Une entrevue avec 
Gérald Larose, à 
quelques jours de 
l'ouverture du 57e 
Congrès de la cen-
trale. 
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A BEAU MENTIR 
QUI VIENT DE LOIN... 

Ou quand les ficelles de la propagande néo-libérale sont tissées 
dans la laine de Nouvelle-Zélande. 

Par Maroussia Kishka 

Une psychose collective comme celle que cher-
chent à répandre nos gouvernements sur la ques-
tion du déficit national, avec tout ce que cela 
implique comme sacrifices exigés de la popula-
tion, ça ne s'implante pas d'un seul claquement de 
doigts. 
Avalisé jusque dans les plus hautes officines gou-
vernementales, c'est un travail de longue haleine, 
un ouvrage minutieux, dans lequel tous les outils, 
les plus sophistiqués comme les plus démagogi-
ques, sont mis à contribution, du moment qu'ils 
servent les fins idéologiques recherchées et qu'ils 
continuent d'agiter l'épouvantail de la banquerou-
te nationale dans les jardins communautaires de la 
rue Panet et autres quartiers Saint-Roch. 
Nous en avons encore un exemple ces temps-ci 
avec tout le boucan produit par nos médias autour 
des événements des récentes années en Nouvelle-
Zélande. 

UodiUleptaxritetM 

aSi la i I i i 
r«19»3 

SEMAINE OU 18 AU 24 SEPTEMBRE 1993 Vol. UVN'34 68 PAGES 1 .50» 

LE SPECTRE DE LA ni(HIVB.LE-
ZÉLANDE MENACE LE CARIADA 

début des années 1950, la 
Nouvelle-Zélande était parmi les 
quatre pays les plus riches du 
monde. Trente ans plus tard, elle 
avait glissé au 32* rang. Parmi les 
indices précurseurs de la crise 
néo-zélandaise, plusieurs, dont la 
dépréciation continue du dollar, 
l'endettement élevé et les déficits 
chroniques des gouvernements, 
s'appliquent au Canada pp. 2 à S 

^ • a r les histoires d'horreur 
ont toujours une bonne cote et 
les médias s'en régalent: égout 
qui déborde dans un jardin de 
roses, bébé hippopotame que 
l'on tue faute de place dans un 
zoo, et patients qui craignent 
davantage la facture des soins 
que le diagnostic à venir. Ces 
images, des centaines de mil-
liers de Canadiens et de 
Québécois les ont vues. Elles 

© D T 
sont tirées d'une émission d'in-
formation produite par CTV 
sur la Nouvelle-Zélande, un 
petit pays agricole de 3,5 mil-
lions d'habitants, situé aux 
confins de l'océan Pacifique. 
La raison de cet engouement 
soudain pour un pays si loin-
tain: la comparaison entre sa 
dette publique et la nôtre. Le 
danger que l'on brandit comme 
un leitmotiv: la banqueroute. 

Les médias, les politiciens 
et les milieux d'affaires font 
constamment référence à «l'ex-

périence néo-zélandaise» pour 
maintenir en tête d'affiche leur 
obsession: réduire à tout prix 
le déficit. Le «spectre» néo-
zélandais sert en quelque sorte 
à préparer les esprits à de dif-
ficiles remises en question de 
nos programmes sociaux, avec 
coupures à l'avenant. 

Une émission produite par 
le réseau de télévision pan-
canadien CTV est devenue la 
locomotive de ce conditionne-
ment. L'histoire débute il y a 
un an. 

Le 23 février 1993, l'émis-
sion d'affaires publiques W5, 
une des plus écoutées au pays, 
consacre une heure complète 
au cas néo-zélandais. Prenant 
d'emblée pour acquis que la 
crise des finances publiques 
au Canada se compare à celle 
que la Nouvelle-Zélande a con-
nue en 1984, on y affirme que 
le Canada pourrait connaître 
le même sort. Suit un tour d'ho-
rizon des mesures prises par la 
Nouvelle-Zélande, où le gou-
vernement a déréglementé, 
privatisé; aboli les subven-
tions, la sécurité d'emploi, la 

L a P r e s s e 
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gratuité des soins de santé; 
réduit les prestations sociales; 
et décidé de régir l'ensemble 
de ses services comme une en-
treprise privée. Une «médecine 
de cheval» que le Canada pour-
rait devoir prendre, dit-on dans 
l'émission. 

CTV a vendu quelque 200 
copies de ce reportage, large-
ment utilisé pour «sensibili-
ser» les citoyens et les 
décideurs aux «conséquences 
désastreuses» de la dette pu-
blique. 

Avec l'approbation du pré-
sident de CTV, le C.D. Howe 
Institute en a mis des copies à 
la disposition de ses membres. 
Dans sa présentation, le prési-

Thomas Klerans 

dent du C.D. Howe Institute, 
Thomas Kierans, les invite à le 
montrer à leurs conseils d'ad-
ministration, à leurs directions 
d'entreprises ainsi qu'à leurs 
collègues, leurs familles et 
leurs amis. Et cela, même s'il 
reconnaît que certains ne 
croient pas que la crise qu'a 
connue la Nouvelle-Zélande 
puisse se comparer à celle du 
Canada. «La dette publique est 
devenue un problème impor-
tant. Ce n'est pas encore une 
crise, j'en conviens, mais notre 
dette extérieure s'accroît de fa-
çon exponentielle», affirme-t-
il. 

Au Québec 
C'est également l'appréhen-

sion d'une crise qui motive la 
circulation de copies pirates 
de cette émission dans le ré-

seau de la santé et des services 
sociaux au Québec. 

En effet, en septembre der-
nier, la régie régionale de 
Mauricie-Bois-Francs décidait 
de produire une version fran-
çaise de cette émission de W5, 
sans même signer de contrat 
approprié avec CTV. «Nous 
avons peut-être fait une erreur 
en n'ayant pas signé de con-
trat, affirme le directeur géné-
ral de larégiede Mauricie-Bois -
Francs, M. Paulin Dumas, mais 
CTV sait que notre but est de 
s'en servir à des fins éducati-
ves. Cette émission frappe plus 
l'imagination que des graphi-
ques et des statistiques.» 

Après avoir vu cette ver-
sion française, les directeurs 
généraux des régies en deman-
dèrent des copies pour les faire 
visionner par les conseils d'ad-
ministration de régies et d'éta-
blissements du réseau de la 
santé et des services sociaux, 
ainsi que par des commissions 
médicales régionales et des 
personnels de régies. 

La diffusion de cette émis-
sion auprès des décideurs du 
réseau aurait reçu l'appui de 
hauts-fonctionnaires du minis-
tère, affirment plusieurs per-
sonnes interrogées. Au cabi-
net de la ministre, on confirme 
que des hauts-fonctionnaires 
sont au courant. Le plus haut 
placé d'entre eux, le sous-mi-
nistre André Trudeau, a lui-
même présenté cette émission 
à ses directeurs. Des copies de 
la version originale circulent 
de façon informelle dans toute 
la fonction publique. «On m'a 
dit que le Conseil des ministres 
l'a visionnée», note M. Dumas. 
La seule copie vendue par CTV 
à un service gouvernemental 
l'a d'ailleurs été au service des 
réseaux financiers du Conseil 
exécutif. 

Télé Métropole 
et Radio-Canada 

Non seulement ce reportage 
est largement diffusé lors de 
réunions ou d'assemblées pu-
bliques ou privées, mais il est 
également repris par d'autres 
médias. 

Ainsi, un an après sa diffu-
sion à CTV, peu avant le dépôt 

du budget fédéral, une syn-
thèse de 15 minutes en a été 
diffusée le 16 février par En-
jeux, une émission d'affaires 

publiques du réseau français 
de Radio-Canada écoutée par 
quelque 750,000 personnes. 
«Ce qui nous intéressait, c'était 
de montrer ce qui arrive à un 
pays quand il ne contrôle plus 
sa dette», explique le rédacteur 
en cheîà'Enjeux, M. Guy Filion, 
qui se dit étonné de l'impact 
qu'a eu ce segment de l'émis-
sion sur l'auditoire. 

Et à son tour, le 8 mai pro-
chain, Télé Métropole diffusera 
des extraits de ce reportage 
dans le cadre d'une émission 
spéciale sur le déficit. «C'est un 
document extrêmement bien 
fait. Nous voulons utiliser quel-
ques extraits pour montrer com-
ment on en arrive à une telle 
situation et aussi comment on 
peut s'en sortir», explique le 
directeur des affaires publi-
ques de Télé Métropole, Fa-
brice Brazier. L'émission por-
tera d'ailleurs une attention 
particulière à l'Alberta, oii le 
Premier ministre Ralph Klein, 
un fervent partisan des mesu-
res néo-zélandaises, a décidé 
de procéder à des coupures de 
plus de 15% dans les réseaux 
de la santé, des services so-
ciaux et de l'éducation dans le 
but d'éliminer le déficit de la 
province d'ici 1997. 

C'est ainsi qu'au Québec, 
les trois principales chaînes de 
télévision auront présenté les 
mêmes images et lemêmepoint 
de vue sur la situation en Nou-
velle-Zélande. 

Dans la presse écrite, les 
articles parus dans le journal 
Les Affaires, en septembre, 
puis dans le quotidien La 
Presse, en janvier, reprennent 
également le même angle de 
couverture que CTV. 

«Un instrument 
de propagande» 

Pourtant, cette comparai-
son entre les deux pays ne fait 
pas l'unanimité. Ainsi, l'émis-
sion Le Poi/if de Radio-Canada 
n'a pas voulu la retenir. «Si la 
Nouvelle-Zélande avait eu un 
voisin comme les États-Unis, 
la situation aurait été fort dif-
férente», affirme Jean Pelle-
tier, le rédacteur en chef du 
Point. 

Dans le réseau de la santé 
et des services sociaux, la Fé-
dération des CLSC a dénoncé 
l'utilisation de cette émission. 
«C'est un instrument de propa-
gande», souligne l'adjoint de la 
directrice générale de la fédé-
ration, M. Jean-Guy Boyer. 
Lors d'une réunion des mem-
bres de la Régie de la Monté-
régie, le 8 février, des repré-
sentants de CLSC se sont op-
posés avec succès à la présen-
tation de ce vidéo, selon M. 
Boyer. 

Invité à prendre la parole à 
cette rencontre, l'éditorialiste 
en chef de La Presse, Alain 
Dubuc, ouvrait son allocution 
en disant: «Si les dirigeants de 
la Régie régionale m'ont invité 
ce matin, soyons francs, c'est 
pour vous faire peur. C'estpour 
vous préparer psychologique-
ment aux moments difficiles 
sur le plan budgétaire qui vous 
attendent cette année.» C'est à 
cela précisément que sert le 
cas néo-zélandais, auquel ilfait 
brièvement allusion et qu'il 
qualifie de «spectre»: à faire 
peur. 
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LE FLEURON FLETRI 
. la fin du mois de mars, 

une des plus importantes en-
treprises de la Nouvelle-
Zélande, considérée comme le 
fleuron de l'économie néo-
zélandaise, a fait faillite. Un 
dur coup pour le gouverne-
ment. 

La compagnie de transfor-
mation de la viande, Fortex, 
symbolisait la réussite de la 
nouvelle doctrine économique 
basée sur l'entrepreneurship, 
la flexibilité et l'innovation. 

Les conservateurs la ci-
taient en exemple dans leurs 
publicités et en faisaient la pro-
motion à l'étranger. «Toutes les 
missions étrangères de passage 
au pays visitaient nécessaire-
ment cette entreprise. Mais 
maintenant, le torchon brûle et 
cette doctrine de développement 
est remise en question», souli-
gne Peter Harris, l'économiste 
en chef de la New Zealand 
Council of Trade Unions, la 
seule centrale syndicale du 
pays, qui compte 300,000mem-
bres. Deux mille travailleurs 
ont perdu leur emploi dans 
cette faillite. 

Longtemps considéré com-
me un joyau de la social-démo-
cratie, la Nouvelle-Zélande fut 
acculée presqu'à la faillite en 
1984 par ses créanciers inter-
nationaux. Dix ans plus tard, 
en 1993, le World Economie 
Forum classait en tête de liste 
la Nouvelle-Zélande pour 
l'efficience de ses politiques 
gouvernementales. 

Pour se sortir de sa dette, la 
Nouvelle-Zélande a appliqué 
les remèdes de cheval prônés 
par les néo-libéraux avec un 
zèle que ni Reagan, ni la Dame 
de fer, Madame Thatcher, n'ont 
osé pratiquer. 

Mais ces politiques n'ont pas 
la cote d'amour de la popula-
tion. L'automne dernier, le gou-
vernement conservateur a été 
réélu de justesse avec seule-
ment l'appui d'un tiers de l'élec-
torat. 

En entrevue avec Nouvelles 
CSN, Peter Harris se dit étonné 

Peter Harris 

de l'engouement que le Canada 
a pour son pays. «La Nouvelle-
Zélande est plutôt considérée 
comme un pays pauvre par les 
autres nations développées», 
souligne-t-il. Son produit inté-
rieur brut par habitant ne re-
présente que 60% de celui du 
Canada. Il ne voit pas en quoi 
l'expérience néo-zélandaise 
pourrait être un modèle ici. En 
fait, il trace un bilan négatif 
des dernières années. 

Ainsi, alors que durant la 
seconde partie des années 80, 

le Canada a connu une crois-
sance économique importante, 
la Nouvelle-Zélande était aux 
prises avec une longue réces-
sion provoquée par la restruc-
turation de son économie et le 
désengagement de l'État. Ce 
n'est qu'au cours des deux der-
nières années que la croissance 
économique a repris. L'an der-
nier, elle a été de 4,6%. 

Perçue comme la lumière 
au bout d'un long tunnel, cette 
reprise fut louangée. Elle re-
présentait la preuve que le 
nouveau modèle de développe-
ment fondé sur la compétitivité 
réussit à apporter la prospé-
rité. Mais, selon Peter Harris, 
elle est surtout due à un con-
cours de circonstances. 

«Il y a, bien sûr, la dérégle-
mentation du marché du tra-
vail qui a entraîné une baisse 
du coût delà main-d'oeuvre, en 
1991, mais il y a aussi le con-
texte international qui nous a 
donné un coup de pouce.» Il 
souligne, entre autres, comme 
facteurs importants de cette 
reprise, la baisse des taux d'in-

térêt et du prix du pétrole dans 
le sillon de la récession mon-
diale. «C'est donc dire, précise-
t-il, que la croissance des deux 
dernières années est liée à des 
facteurs extérieurs. Si les taux 
d'intérêt ou le prix du pétrole 
changent, cela se répercutera 
sur notre économie.» Signe 
avant coureur de nouvelles dif-
ficultés économiques, le taxix 
de croissance du PNB néo-
zélandais, en décembre, lais-
sait présager un ralentisse-
ment de l'économie. Trois mois 
plus tard, Fortex faisait faillite. 

Une excuse 
La reprise économique de-

meure donc fragile et il y a peu 
de preuves montrant que la 
croissance économique des 
deux dernières années ait pro-
fité à ceux qui ont payé le prix 
des bouleversements. «Le coût 
des transformations que les tra-
vailleurs et les chômeurs ont 
dû subir durant cette décennie 
est énorme», précise-t-il. Le 
niveau de vie a baissé drama-

Manifestation de la centrale ^^ndicale NZCTU contre le gouvernement, à Chrlstchurch, en 1991. 
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tiquement. Les emplois se sont 
précarisés. Les services so-
ciaux se sont détériorés. La 
gratuité des soins de santé a 
disparu. 

Le taux de chômage, en dé-
cembre dernier, était de 9.2%. 
Les prévisions les plus opti-
mistes prévoient qu'il ne bais-
sera pas avant 1998. Selon un 

article du journaliste britan-
nique Peter Walker, paru dans 
le magazine français Courrier 
international au début d'avril, 
les dix ans de libéralisme ont 
transformé la Nouvelle-Zé-
lande en pire, et ce, en dépit de 
la reprise économique. 

Ainsi, le nombre de person-
nes vivant en-dessous du seuil 

Adieu rEtat-providence, 
bonjour les dégâts sociaux ! 

Dix ans de libéralisme ont transformé la Nouvelle-Zélande. En pire 

l ai'hiemenl de la 
culture d'enlreprise et 
la reprise économique 

de pauvreté est passé de 
360,000 en 1990 à 510,000 en 
1993. 

«Leproblème de la dette n'a 
donc été qu'une excuse», affirme 
Peter Harris. Le credo en fa-
veur de la compétitivité et du 
désengagement de l'État ne 
s'est pas traduit par une dimi-
nution de la dette publique. 

En fait, depuis 1985, la dette 
nette de la Nouvelle-Zélande a 
triplé. «Ceux qui ont mis de 
l'avant ces réformes l'ont fait 
pour des raisons idéologiques», 
conclut-il. 

NEWZEALAND 

Feeling 
Fleeœd 
Seven years into a 
textbook free-market 
revolutron, meager 
results have left many 
citizens angry, bitter 
and confused 
ByROmNOMUCM AUCKLAND 

it seems lilting thaï bungee jumping, 
the death-defying sport of diving sus-
pended by a rubber cord into chasms, 
began in New Zealand. After seven 

yeais of free-market révolution, many peo-
ple in this prim but deckiedly assertive lit-
tle South Pacific country of 3.4 million are 
wondering whether Ihcir leaders have tak-
en them ail on a national bungee leap, 
without a safety hamess, so fast bas New 
Zealand transformed itself from the 
West's first and most protective welfare 
State into its most deregulated economy. 

Les magazines Le Courrier international et Time ont fait un bilan très sombre et négatif des politiques néo-zélandaises. 

UN PEU D'HISTOIRE 
L e s déboires de la Nouvelle-Zélande commencent en 
1973, au moment où l'Angleterre, son principal parte-

naire économique, lui tourne 
le dos pour entrer dans le 
Marché commun européen. 
Une décision qui survient au 
moment où le prix du pétrole 
monte en flèche. Situé à des 
milliers de kilomètres de ses 
marchés d'exportation, ce 
petit pays, dont la richesse 
repose sur la vente de ses 
produits agricoles, devient 
ainsi moins concurrentiel. En 
outre, les politiques agrico-
les protectionnistes d'autres 
pays, dont la Communauté 
économique européenne, 
l'empêchent de percer sur de 
nouveaux marchés. 

Face à cela, durant les an-
nées 70, le gouvernement réagit en subventionnant ses 
secteurs d'exportation, accroît la réglementation afin 
de protéger ses industries de la concurrence étrangère, 
et lance de grands projets dems le but de diversifier son 
économie. 

Mais au début des années 80, l'économie néo-
zélandaise est encore fragile. La flambée des taux 
d'intérêt et la crise économique gonflent de surcroît sa 
dette. Le Fonds monétaù-e international et la Beinque 

mondiale exigent alors des mesures correctives. 
Coincé, le gouvernement travailliste opte alors pour 

vme grande ouverture de son économie aux marchés 
extérieurs, suivant en cela les politiques néo-libérales 
mises de l'avant par les pays industrialisés. Cela se 
traduit, entre autres, par la déréglementation de pans 
entiers de son économie, l'élimination des subventions 
au secteur agricole et la privatisation de sociétés d'É-
tat. 

En 1990, le Parti travaiUiste perd les élections au 
profit du Parti national. Ce nouveau gouvernement 
conservateur pousse encore plus loin les politiques néo-
libérales déjà entreprises et entreprend la deuxième 
phase de la «thérapie de choc»: le démantèlement des 
programmes sociaux. 

Dès 1991, les prestations d'aide sociale sont rédui-
tes, les soins de santé sont tarifés, sauf pour les pau-
vres. Les frais de scolarité augmentent. Et pour réduire 
le coût de la main-d'oeuvre, le gouvernement conserva-
teur adopte une loi sur les contrats d'emploi qui élimine 
presque le pouvoir de négociation des syndicats. 

La NouveUe-Zélande devient ainsi la zone la plus 
déréglementée des pays industrialisés. Mais à quel 
prix! L'écart entre les riches et les pauvres s'est accru; 
ime personne sur sept vit sous le seuil de pauvreté; le 
taux de chômage a plus que doublé. 

Quant à la dette nette du pays, elle a triplé entre 
1985 et 1993, passant de 11 milliards à 38,6 milliards, 
en dollars néo-zélandais. Elle représente 50% du pro-
duit intérieur brut, soit 10% de plus qu'en 1985. 
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PREMIER MAI A MONTRÉAL ET QUÉBEC 

Sous la pluie, 40,000 personnes 
solidaires pour la relance sociale 

^ C a r c'est trempés à l'os et 
grelottant de tous leurs mem-
bres que de 20,000 à 25,000 
manifestantes et manifestants 
des organisations syndicales, 
religieuses, communautaires 
et populaires, partis du Parc 
Lafontaine, ont fini par attein-
dre le Vieux-Port de Montréal. 
Dans la bonne humeur malgré 
tout. Gérald Larose en a pro-
fité pour fustiger les dix an-
nées de gestion libérale, dix 
années dramatiques à tous les 
plans, surtout celui de l'em-
ploi. 

A Québec, sous la pluie là 
aussi, de 12,000 à 15,000 per-
sonnes étaient au rendez-vous 
de la solidarité sociale. «Cha-
que fois qu'un orateur pronon-
çait le nom de Johnson, on 
aurait dit qu'il pleuvait et qu'il 
ventait plus fort», nous a confié 
une informatrice. 

Qui bene amat, 
bene castigat. 

Cette vieille maxime latine 
selon laquelle celui qui aime 
bien châtie bien s'appliquait à 
merveille au temps exécrable 
que les cieux nous avaient ré-
servé. On se disait en effet 
qu'en très haut lieu, on devait 
nous aimer terriblement pour 
nous éprouver de la sorte. Sans 
compter que les évêques 
étaient avec nous... 

Plus tard, revenant de la 
manif, une petite famille — le 
père, la mère et leurs trois jeu-
nes d'une dizaine d'années —, 
sortait de la station de métro 
Beaudry, dans le quartier dé-
favorisé du centre-sud. Dé-
trempés, mais heureux. Et por-
tant fièrement leur casquette 
du Local 298... 

Michel Rioux 

Les porte-parole des organisations syndicales et populaires, dont Gérald Larose pour la CSN, 
ouvraient la marche comme le veut la tradition. 

j >d ica t des 
f r ava i l l euses -eu ï s 

^ e n garderie 
d e iVlOT\trêa\ (.fAS-csN) 

Les éducatrices de garderie, pour la plupart syndiquées à la 

Les travailleurs de la construc-
tion de Sherbrooke se sont fait 
accompagner par une sorte de 

CSN et dont plusieurs sont en grève depuis le 30 mars, étaient monstre poilu indéfinissable. 
présentes en force. Pour les protéger?... 

Parmi les nombreux groupes 
populaires et communautaires 
présents, le Comité des orga-
nismes sociaux de Laval. 

Comme plusieurs autres fédérations de la centrale, la 
Fédération nationale des enseignant-es du Québec (CSN) 

était de la manif. 
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A u F o r u m d e l a s o l i d a r i t é s o c i a l e d e Q u é b e c 

Les ëmnk en ont m k kl, M. Johnson! 
Gérald Larose met en garde: l'écart grandissant entre les riches 
et les pauvres nous conduit directement à une «collision sociale». 

Par Maroussia Kishka 

«Monsieur Johnson, un jour notre détermination 
triomphera de votre arrogance et du mépris que 
vous manifestez envers ies travaiiieuses, les tra-
vaiileurs et ies plus démunis de notre société.» 
C'est ce message que les 150 participants au 
Forum de la solidarité sociale de Québec ont 
envoyé au premier ministre Daniel Johnson, Ie16 
avril. 

l'invitation du conseil central, des militants de syndicats 
et de groupes sociaux de cette région ont décidé de tenir ce forum 
dans le but de mieux se concerter. Ils donnaient ainsi suite à 
l'une des recommandations du Forum de la solidarité sociale de 
Montréal, tenu le 12 mars. Cet événement avait réuni des 
représentants d'organisations syndicales, populaires, religieu-
ses et féministes. Un rassemblement qui ne s'était pas vu depuis 
longtemps au Québec. A l'issue de cette journée, les participants 
avaient recommandé que chaque région organise à son tour des 
forums de solidarité sociale afin de resserrer les liens. 

Appui à la Déclaration de Montréal 
Car, autant à Ottawa qu'à Québec, le discours est aux 

compressions budgétaires. Le gouvernement fédéral envisage 
de revoir de fond en comble les programmes sociaux, dans le 
cadre de la réforme Axworthy. Et, au Québec, les restrictions se 

traduisent par une détériora-
tion des services publics. Ceux 
qui en subissent le contrecoup, 
ce sont les femmes, les person-
nes âgées, les jeunes, les ma-
lades et les sans-emploi. Un 
constat qu'ont aussi fait les 
participants au forum de Qué-
bec. 

Ils ont d'ailleurs donné leur 
appui à la Déclaration du Fo-
rum de la solidarité sociale de 
Montréal. «Nous nedevonspas 
rester muets face à ce qui se 
passe», ont souligné plusieurs 
dans leurs interventions. 

L'ancien ministre du Revenu 
Yves Séguin a répondu à l'invi-
tation du Conseil central de 
Québec. 
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Les gaspillages 
De son côté, invité à pren-

dre la parole, l'ex-ministre du 
Revenu du Québec, Yves 
Séguin, a dénoncé la mauvaise 

Des participant-es de tous les horizons ont uni leurs voix pour 
dénoncer la détérioration sociale. 

gestion des fonds publics dont sont responsables les gouverne-
ments. À son avis, au Québec, le gouvernement pourrait écono-
miser 200 millions de dollars en éliminant les dépenses inutiles, 
et accroître ses revenus de 500 millions s'il réduisait les abris 
fiscaux. 

«Mais il faudra plus que cela, a précisé le président de la CSN, 
Gérald Larose, dans son discours de clôture. Aucune société ne 
peut s'acquitter de ses responsabilités si une personne sur cinq est 
exclue du marché du travail.» 

Collision sociale 
«Après dix ans de matra-

quage de politiques néo-libéra-
les, les gouvernements ont fait 
chou blanc», a-t-il ajouté. Le 
chômage s'est accru et la dette 
publique aussi. En outre, 
l'écart entre les riches et les 
pauvres s'est creusé. «Ça va 
nous amener à une collision 
sociale», dit-il. Il en donne pour 
preuve la montée des actes vio-
lents et l'utilisation de plus en 
plus fréquente de boucs émis-
saires. «Il faut donc reprendre 
le travail à la base et recréer 
une solidarité sociale.» 

Un message collectif de pro-
testation a été envoyé au Pre-
mier ministre Johnson. 



Ah! si les femmes 
étaient des hommes! 

Par Lucie Laurin 

Ce 21 avril était la Journée d'action nord-dméri-
cainepourdessalairesdécentsdanslesgarileries. 
Des manifestations se sont déroulées aux États-
Unis et au IVIanitoba. Chez nous, les travailleuses 
en garderie de toutes les régions ont convergé 
vers IVIontréal ou Québec, à l'exception de celles de 
la Côte-Nord et du Nord-Ouest. 

• M e s éducatrices de Baie-
C!omeau, demeurées au travail, 
ont versé leur salaire de la 
journée au fonds de grève des 
travailleuses en garderie. En 
soirée, habillées de guenilles, 
elles ont manifesté et distribué 
des tracts. Celles de Sept-Iles 
ont fait du piquetage, rencontré 
leur député, participé à un dî-
ner communautaire et tenu 
une conférence de presse. 

Les éducatrices de La Sarre 
«se sont fait voir»; déguisées 
en clowns, elles ont tenu kios-
que au centre d'achat. Pendant 
ce temps, celles de Témisca-
mingue manifestaient dans les 
rues. 

A Québec, les manifestan-
tes, pour la plupart déguisées 
en hommes, surtout en joueurs 
des Nordiques, ont occupé le 
bureau de Jean Leclerc, mi-

Les manifestantes ont récité la prière 
«Notre Daniel qui êtes au pouvoir. Que votre nom soit méprisé. Que votre règne achève.. 

Le principal intéressé n'apprécie pas du tout, semble-t-ii... 

nistre délégué de la région de 
Québec, rencontré le caucus 
régional des députés du Parti 
libéral du Québec et bloqué 
l'entrée du complexe H avant 
d'aller manifester, au nombre 
de 500, sur la colline parle-
mentaire. 

A Montréal, la manifesta-
tion était organisée conjointe-
ment par la CSN, le Regrou-
pement des garderies du Mon-
tréal métropolitain et la CEQ. 
On attendait 1,500 personnes; 
il en est venu 3,000, dont de 
nombreux parents et sympa-
thisants. Le cortège, fort coloré, 
s'est arrêté entre autres au 
Conservatoire «parce que la 
situation est dramatique» et à 
la Banque de Montréal, parce 
que 4es éducatrices préfére-
raient faire des dépôts plutôt 
que des retraits»... 

Les éducatrices avaient 
revêtu des déguisements 
de métiers masculins fort 
variés. Ahl si elles étaient 

des hommesl 
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Les nouvelles formes de rénmnération 

Rome ne s'est pas bâtie 
en une journée... 

Malgré les sérieux accrochages survenus depuis deux ans, 
e syndicat de Gec Alsthom ne lâche pas prise: des emplois sont enjeu, 

il FAUT que l'employeur respecte l'esprit de l'entente 
sur la «rémunération selon les connaissances et les habiletés». 

«Le principe que nous avons négocié, la 
rémunération selon les connaissances 
et les habiletés, estbienbêti, maisc'est 
sa mise en application gui fait défaut. 
Hous trouvions la chose intéressante 
parce gu'onyprévoyait la dispense d'une 
formation professionnelle permettant 
auxtravailleursd'acguérir de nouvelles 
compétencesetd'obtenirgradueliement 
de meilleurs salaires, dans un contexte 
de fabrication de nouveaux produits, 
des composantes de turbo-alternateurs. 
li/lais l'employeur n'a pratiguement pas 
respecté ses engagements à l'effet de 

B ^ e i n t r e depuis une ving-
taine d'années chez Gec 
Alsthom électro-mécanique 
(anciennement Marine Indus-
trie), àTracy, Denis Généreux, 
qui est également vice-prési-
dent du syndicat, pose un cons-
tat froid et réaliste — mais 
attention! aucunement défai-
tiste — sur l'expérience de «ré-
munération selon les connais-
sances et les habiletés» en vi-
gueur sur l'ensemble du chan-
tier. 

Changement de 
vocation industrielle 

C'est dans un contexte de Denis Généreux 

Par Michel Crête 

permettre à tous les travailleurs d'ac-
guérir, dans le respect de l'ancienneté, 
ces compétences. C'est gu'en général, 
il n'y a pas eu beaucoup de formation 
dans les nouvelles familles de métier 
décrites à la convention collective: elle 
a plutôt été fournie au compte-gouttes. 
Si bien gu'aujourd'hui, on retrouve des 
plus leunes gui gagnent plus cher gue 
des plus vieux, et des plus jeunes gui 
travaillent aux turbo-alternateurs pen-
dant gue des plus vieux sont en mise à 
pied, tout cela parce gu'ils n'ont pas eu 
la formation promise.» 

changement de vocation indus-
trielle, changement accompa-
gné de pertes d'emplois, de dif-
ficultés financières et de 
réorganisation du travail, que 
les parties patronale et syndi-
cale chez Gec Alsthom ont con-
clu, en mars 1992, une entente 
prévoyant l'introduction d'une 
nouvelle forme de rémunéra-
tion salariale à un nouvel ate-
lier, l'atelier des turbo-alter-
nateurs, ainsi que pour l'en-
semble du chantier. On savait 
qu'il ne se construirait plus de 
navires à Marine Industrie. 
Que désormais, on se spéciali-
serait d 'avantage dans 

l'électro-mécanique. Que ce 
virage industriel faisait appel 
au regroupement de métiers 
liés, jusque-là, à la construc-
tion navale. Conséquence: de 
34 métiers distincts inscrits 
alors dans la convention col-
lective, on est passé à 13 fa-
milles de métiers. Et dans le 
cadre des négociations de 1991-
1992, la direction de l'entre-
prise a sauté sur l'occasion pour 
implanter une nouvelle forme 
de rémunération salariale, 
mais accompagnée de condi-
tions particulières à l'ateher 
turbo-altemateurs, conditions 
qu'on ne retrouve pas dans les 
autres secteurs de l'usine. Dans 
cet atelier, l'employeur n'est 
pas tenu de respecter les clau-
ses l'empêchant de recourir à 
des sous-traitants, ou l'obli-
geant à verser certaines pri-
mes, à accorder les vacances à 
la date prévue, à respecter l'an-
cienneté et les mouvements de 
main-d'oeuvre, etc. 

Conscient des pertes d'em-
plois qui menaçaient, le syndi-
cat n'a pas eu d'autre choix que 
d'expérimenter cette démarche 
pour s'assurer de la venue de 
l'atelier de turbo-altemateurs. 

Par consensus? 
«Une fois le principe d'une 

forme de rémunération sala-
riale et de conditions particu-
lières accepté, on s'est dit qu'il 
fallait que personne ne baisse 
de salaire», de rappeler Denis 
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Généreux. Par exemple: les 
métiers d'assembleur, de brû-
leur, de faufîleur, de ferblan-
tier, de marqueur et de traceur 
ont été regroupés dans une 
nouvelle famille de métiers, 
celle de monteurs. On s'est 
aussi entendu sur le fait que ce 
nouveau type d'emploi compor-
terait huit échelons assortis 
de salaires établis selon les 
connaissances et les habiletés, 
entre $14.65 et $18.27 l'heure. 
Pour permettre justement aux 
travailleurs d'acquérir ces con-
naisseinces leur permettant de 
gravir les échelons, les parties 
s'étaient entendues sur la for-
mation d'un comité paritaire 
qui devait élaborer et mettre 
en place, par consensus, des 
programmes de formation pro-
fessionnelle. «Ce qui est ar-
rivé, c'est que la formation s'est 
faite au compte-gouttes», de 
dire Denis Généreux. Par 
exemple: «pour la famille 3, 
toujours celle des monteurs, on 
a donné une formation en 
brûlage et en faufilage, ce qui 
est complémentaire, plutôt 
qu'en assemblage et lecture de 
plan, ce qui est la base même 
du métier». Quant à la démar-
che consensuelle prévue à la 
convention, «l'employeur de-
mandait souvent l'élaboration 
d'un programme par une tierce 
partie, sans nous consulter, et 
il nous le présentait une fois 
fait. Nous n'étions pas partie 
prenante», de confier Denis 
Généreux. 

Malgré ces accrochages, le 
syndicat, loin de se découra-
ger, a présenté, dans le cadre 
de l'actuelle ronde de négocia-
tion qui vient à peine de com-
mencer, un projet de conven-
tion qui maintient le comité 
paritaire de formation tout en 
le rendant plus fonctionnel et 

Mlet à ce ijue la mise en oeuvre île ce 
tjfpe Ile rémunération récompense les 

efforts ^'apprentissage et non à ce iju'il 
dévalue les compétences iléjà aciiuises. 

respectueux du principe de 
l'ancienneté. L'employeur, lui, 
veut abolir le comité parittiire 
et étendre les conditions parti-
culières de l'atelier des turbo-
alternateurs, dont le libre re-
cours à la sous-traitance, à 
quatre autres secteurs (méca-
no-soudage, tôles-pôles, décou-
page-formage, nucléaire et 
nouveaux produits). Ceux-ci 
comptent près de 200 tra-
vailleurs, ou 50% de la main-
d'oeuvre ouvrière. 

Une expérience 
improvisée... 

Dans un document intitulé 
«La rémunération selon les con-
naissances et habiletés: Gec 
Msthom, une expérience im-
provisée», le coordonnateur du 
Comité interfédéral du secteur 
privé de la CSN (CISP), 
Ghislain Hallé, le directeur de 

GhlslalnHalIé 

la Fédération de la métallur-
gie, Philippe Tremblay, et ce-
lui de la Fédération des tra-
vailleurs du papier et de la 
Forêt, Claude Rioux, ont scruté 
à la loupe l'expérience de Gec 
Alsthom. «L'expérience actuel-
lement en cours à Gec Alsthom 

n'est pas concluante, écrivent-
ils. Trop de conditions font dé-
faut ... Les blocs de compétence 
ne sont toujours pas réellement 
évalués. L'absence d'un pro-
gramme de formation indépen-
dant du carnet de commandes 
a pour effet que l'incitation à la 
formation que devrait générer 
un tel mode de rémunération 
est inexistante, puisque la for-
mation n'est pas disponible. En 
fait, la compagnie ne semble 
pas tant avoir pour objectif la 
formation d'une main-d'oeuvre 
qualifiée que d'obtenir à bon 
marché un personnel qu'elle 

PhUlppe Tremblay 

peut assigner à sa discrétion 
aux tâches qu'elle détermine. 
De plus, le statut particulier de 
l'atelier des turbo-alternateurs 
lui permet de faire appel à sa 
guise à la sous-traitance de piè-
ces qui pourraient être fabri-
quées à l'usine.» 

Un cadre négocié 
Le CISP-CSN incite les syn-

dicats confrontés à la négocia-
tion d'une telle clause «à veiller 
à ce que la mise en oeuvre de ce 
type de rémunération récom-

Claude Rioux 
pense les efforts d'apprentis-
sage et non à ce qu'il dévalue 
les compétences déjà acquises. 
Il faut aussi qu'il s'applique 
dans un cadre connu et négo-
cié. Ainsi, la formation doit 
être disponible pour toutes et 
tous. Si elle doit être adéquate 
et définie par les parties, elle ne 
peut être offerte à la discrétion 
de l'employeur. Quand est-elle 
dispensée ? Qui y a accès en 
priorité ? Il y a là autant de 
règles qui ne peuvent être igno-
rées, sous peine de créer un 
climat de favoritisme inconci-
liable avec un travail d'équipe. 

«De même, de recomman-
der le CISP-CSN, il faut défi-
nir soigneusement la mesure 
des connaissances donnant 
droit à un avancement d'éche-
lon. Il y a mesure de la compé-
tence acquise soit par forma-
tion théorique, soit par appren-
tissage en milieu de travail, ou 
souvent par les deux. Cette 
mesure doit être définie par les 
parties à la convention collec-
tive. Ici encore, il peut y avoir 
une très grande place laissée à 
l'arbitraire si les syndicats ne 
sont pas suffisamment vigi-
lants.» 
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«Le débat sur la rédudioii 
du temps de travail 
est liimtourÊialile» 

Gérald Larose 

À quelques jours de l'ouverture du 57e Congrès de la centrale, 
Nouvelles CSN a rencontré son président Gérald Larose. 

Pour qu'il aille plus loin sur la question de l'emploi. 
Par Thérèse Jean 

Quand le président de la 
CSN, Gérald Larose, parle 
d'emploi, il ne laisse rien 
au hasard. Cette question, à 
ses yeux, est à ce point ca-
pitale qu'il n'existe pas de 
petites mesures quand on 
peutfaire quelque chose qui 
est à notre portée pour le 
développementde l'emploi. 
Ce qui le dérange, c'est l'at-
tentisme et la fatalité qui se 
sont installés au gré de la 
conjoncture et des politi-
ques des gouvernements. 
«Ilfautilévelopperuneautre 
réalité, û M , où on pourra 
transformer les choses si, 
comme société, nous 
replaçons l'emploi en tête 
de liste des priorités. Ce 
changement sera le résul-
tat de décisions (jui vonttou-
tes dans le même sens. Cela 
est possible si tous les 
décideurs vont dans la 
même direction.» 
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H a a CSN prend une direc-
tion très claire en faisant de 
l'emploi la question centrale 
de son 57e Congrès, qui s'ouvre 
le 9 mai. Et elle le fait à sa 
façon, celle qui la caractérise 
depuis ses origines: dans le 
respect de la dignité du tra-
vail, dans la recherche de va-
leurs et d'objectifs de progrès, 
d'équité, de partage. «Le tra-
vail autrement... Un choix de 
solidarités!», le thème de ce 
57e Congrès, donne d'ailleurs 
le ton aux débats. «Nous 
n'avons plus à discourir lon-
guement sur la situation ac-
tuelle. La dégradation sociale 
et économique, la morbidité 
sociale sont des constats parta-
gés au sein de la société. Oui, 
affirme Gérald Larose, il faut 
faire autrement au plan écono-
mique. Il faut faire autrement 
au plan politique. Et il faut 

voir autrement le travail, dans 
sa répartition, dans la réduc-
tion du temps de travail. Il faut 
organiser le travail autrement. 
Et la réussite de cet exercice 
sera le résultat de plusieurs 
solidarités. Entre les tra-
vailleuses et les travailleurs, 
entre celles et ceux qui sont 
sans emploi et en étant solidai-
res de celles et ceux dont on sait 
qu'ils ne réintégreront pas le 
marché du travail.» 

L'aboutissement 
d'un itinéraire 

La direction que propose la 
CSN est en soi le résultat d'un 
itinéraire qu'elle trace depuis 
maintenant dix ans au chapi-
tre du développement de l'em-
ploi. En 1985, le 52e Congrès 
associait déjà la question de 
l'emploi et le rôle de l'État au 
nombre des défis colossaux de 

cette décennie. Au 53e Con-
grès, elle désignait la forma-
tion, le recyclage et le perfec-
tionnement comme moyens 
pour les travailleuses et les 
travailleurs de se réapproprier 
le sens et la finalité de leur 
travail. Au 54e, la CSN a in-
sisté sur la nécessité d'élabo-
rer des stratégies de dévelop-
pement sectoriel et régional. 
Au 55e, la centrale a identifié 
l 'organisation du travail 
comme moyen de changement 
des milieux de travail pour 
qu'ils soient mieux adaptés aux 
nouvelles exigences. Au 56e, 
alors que la récession faisait 
ses ravages, la CSN a soutenu 
qu'il ne peut y avoir de vérita-
ble progrès économique et so-
cial sans politiques d'ensem-
ble aux plans économique, sec-
toriel, régional, social et fiscal. 

«Avec le 57 Congrès, précise 
Gérald Leu-ose, on boucle un 
cycle de dix ans. On identifie 
des responsabilités. Nous le 
faisons en nous posant des q ues-
tions sur l'organisation de nos 
propres ressources, afin de ren-
contrer les défis des prochaines 
années et de mieux préparer le 
congrès spécial de février 95, 
qui portera sur les structures 
de la CSN." 

Une stratégie giobaie 
Ce congrès-ci représente 

pour la centrale l'occasion de 
souder l'ensemble de ses pré-



occupations à un développe-
ment social et économique du-
rable. D2ms ce cadre, la réduc-
tion du temps de travail est 
une pièce majeure, mais non la 
seule, d'une stratégie globale 
centrée sur l'emploi que la CSN 
met de l'avant. «Ce débat sur la 
réduction du temps de travail, 
qu'on le veuille ou pas, est 
incontournable. Si nous ne 
"reconnectons" pas avec la di-
minution moyenne du temps 
de travail, on risque d'échap-
per la réalité.» 

Cette réalité, on sait com-
bien elle fait mal. Elle s'ex-
prime à travers une polarisa-
tion grandissante des riches et 
des pauvres, à travers un 
appauvrissement constant de 
la société, à travers l'exclusion 
d'un nombre toujours croissant 
de femmes et d'hommes du 
marché du travail. Depuis dix 
ans, on observe que la ten-
dance va plutôt dans le sens de 
l'allongement du temps de tra-
vail. L'effet ne pardonne pas. 
Ça signifie que plus de gens 
décrochent du marché du tra-
vail. «C'est un drame, pour une 
société», déclare Gérald Larose. 

La réduction du temps de 
travail n'est pas une revendi-
cation nouvelle, dans l'histoire 
du mouvement syndical. La 
journée de huit heures a été 
conquise par ses luttes, ce qui 
a permis, entre autres, de créer 
plus d'emplois et de partager 
plus équitablement larichesse. 
Aujourd'hui, dans un contexte 
où plus de 20% de la popula-
tion est exclue du marché du 
travail, la réduction du temps 
de travail prend de plus en 
plus d'importance. S'il est cons-
cient que cette question sus-
cite de l'opposition et du scep-
ticisme, le président de la CSN 
n'en est pas moins convaincu 
que nous sommes mûrs pour 
développer une offensive, pro-
voquer un débat. «Cette ques-
tion fait appel à des valeurs et 
des objectifs sociaux, d'ordre 
communautaire. Elle repose 
aussi largement sur une va-
leur de solidarité qui n'est ja-
mais acquise puisqu'elle est le 
fruit d'une construction au quo-
tidien, la seule qui fait évoluer 
la société.» 

Pas partout pareil 
Reconnaissant qu'il n'y pas 

de caractère magique ou mé-
canique à la création d'emplois 
que peut présenter la réduc-
tion du temps de travail, le 
président de la CSN soutient, 
en contrepartie, qu'il serait «ir-
rationnel de n'y voir aucun ef-
fet bénéfique. Il faut constater 
que la réduction du temps de 
travail n'est pas exportable 
dans tous les secteurs de la 
même manière. » Citant l'exem-
ple de secteurs où les tra-
vailleuses et les travailleurs 
sont rémunérés au salaire mi-
nimum, réduire le temps de 
travail signifierait pour exix 
partager la pauvreté. Là où les 
salaires sont de niveau plus 
raisonnable, la réduction du 
temps de travail peut rencon-
trer les effets recherchés en 
termes de création d'emplois, 
de temps libre, de temps de 
loisirs, etc. 

Pour Gérald Larose, il est 
important que l'objectif social 
soit très clair et qu'il s'inscrive 
dans une stratégie globale de 
l'emploi. «L'emploi doit deve-
nir le noyau dur de la société», 
soutient-il. Comme il insiste 
pour que nous ne tombions pas 
dans le piège de l'utopie ou de 
l'angélisme dès qu'on aborde 
la réduction du temps de tra-
vail. «Sur cette question, on 
doit d'abord regarder dans 
notre cour, identifier ce qu'on 
peut faire pour réduire le temps 
supplémentaire et dissuader le 
double emploi. Les gouverne-
ments devront légiférer pour 
aller dans le sens d'une réduc-
tion du temps de travail; les 
employeurs, eux, devront con-
sentir des mesures pour favori-
ser cette réduction, et les syndi-
cats devront aussi faire de 
même. Mais, ajoute Grérald 
Larose, un mouvement d'en-
semble est essentiel pour que 
tout cela réussisse.» C'est ce 
qui amènera la CSN, la FTQ 
et la CEQ à travailler ensem-
ble pour imposer ce débat au 
Québec. 
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De la lutte armée à Farène politique 
Les observations du délégué de la CSN au sein de la Coalition 

pour des élections démocratiques au Salvador, suite aux élections 
du 20 mars qui ont porté la droite au pouvoir. 

Par Jean Lacharité 

Le peuple salvadorien peut en témoigner: la démo-
cratie n'est jamais acquise. Elle se revendique et 
se défend trop souvent, malheureusement, au prix 
de nombreuses vies humaines. 

près des décennies de 
dictature, le Front Farabundo 
Marti de Libération nationale 
(F.M.L.N.) lançait au Salvador 
en 1981 un mouvement de 
guérilla armée, visant à met-
tre fin à une série de gouver-
nements sanguinaires au ser-
vice d'une oligarchie locale et 
de compagnies transnationa-
les exploitant d'une manière 
éhontée la majorité des 5,6 
millions d'habitants de ce pe-
tit pays d'Amérique centrale. 

Onze années de lutte, qui 
ont fait 75,000 morts, contre 
une armée financée et entraî-
née par les États-Unis à coups 
de milliards de dollars, auront 
été nécessaires au F.M.L.N. 
pour forcer l'oligarchie salva-
dorienne et son gouvernement 
pseudo-démocratique de l'Al-
liance Républicaine Nationale 
(ARENA) à signer, le 16 jan-
vier 1992, des accords de paix 
qui prévoyaient, entre autres, 
la tenue d'élections libres. El-
les eurent lieu le 20 mars der-
nier, sous l'oeil attentif d'envi-
ron 3,500 observateurs inter-
nationaux. 

Nombreuses 
irrégularités 

Bien qu'on ne puisse con-
clure à une fraude généralisée 
ce jour-là, il reste que l'ensem-
ble du processus électoral a 
été entaché de nombreuses ir-
régularités. 

D'abord, il est essentiel de 
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rappeler qu'entre la signature 
des accords de paix et la tenue 
des élections, les «escadrons 
de la mort», groupe d'extrême-
droite lié à l'armée, ont assas-
siné 43 militants de l'opposi-
tion. 

Deuxièmement, un proces-
sus électoral fort complexe, 
tant au moment de l'inscrip-
tion sur les listes électorales 
que de l'élection même, en aura 
empêché plus d'un de voter. Le 
très faible taux de participa-
tion à l'élection en est révéla-
teur: seulement 55 % des 2,4 
millions d'électeurs inscrits. 
Pis encore, 400,000 électeurs, 
originant pour la plupart de 
régions identifiées favorables 
à l'opposition, n'ont pu s'ins-
crire, alors que des milliers de 
personnes décédées apparais-

saient sur les listes électora-
les. 

En troisième lieu, l'accès 
aux bureaux de votation exi-
geait pour plusieurs électeurs 
plusieurs heures de déplace-
ment. À cet égard, nous avons 
pu observer que l'ARENA, le 
parti au pouvoir avant l'élec-
tion, disposait de ressources 
financières beaucoup plus im-
posantes que les autres partis 
pour «sortir le vote», en plus 
d'avoir utilisé à fond les res-
sources gouvernementales 
pendant la campagne électo-
rale. 

Ainsi, l'ARENA aura-t-il 
obtenu 39 députés sur 84 à 
l'Assemblée législative, contre 
22 au F.M.L.N., le reste étant 
partagé entre les 7 autres par-
tis politiques. Quant à la pré-
sidence du pays, un deuxième 
tour de scrutin a été néces-
saire pour désigner vainqueur 
le candidat de l'ARENA, 
Armando Calderon Sol, avec 
68% des voix exprimées, dans 

un scrutin où le taux d'absten-
tion s'est élevé à 55%. 

Une lutte à poursuivre 
La droite a gagné l'élection, 

c'est vrai. Cependant, il ne fait 
pas de doute que l'opposition 
de gauche, au sortir d'une lutte 
armée, devient une force poli-
tique majeure, sur le terrain 
politique cette fois-ci. 

Mais de là à affirmer que la 
démocratie est acquise au 
Salvador, loin s'en faut. Dans 
ce petit pays où la richesse est 
concentrée entre les mains 
d'une infime minorité, où le 
taux d'analphabétisme atteint 
près de 40 %, la seule tenue de 
ces élections ne peut être ga-
rante de la transition d'une 
dictature séculaire à une véri-
table démocratie politique. De 
toute façon, cette dernière sau-
rait-elle être viable sans véri-
table démocratie économique? 
Au Salvador comme ailleurs, 
on devra poursuivre la lutte. 
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RIVIERE-DU-LOUP 
Fin d'un long conflit dans les garages 
Une entente est inter-
venue dans le long 
conflit qui opposait 
depuis janvier 1993 le 
Syndicat des travail-
leurs des garages de 
Rivière-du-Loup à 
trois concessionnaires 
automobiles de la ré-
gion: Garage Bobby 
Dubé, Voyer Automo-
bile et Prima Automo-
bile. 

La quinzaine de tra-
vailleurs concernés 
ont accepté, dans une 
proportion de 90%, les 
termes de leur nouvel-
le convention collecti-
ve, de même que le 
protocole de retour au 
travail. 

Rappelons que les 
parties en étaient déjà 
venues à un accord, 
dans le cas du Garage 

TROIS-RIVIERES OUEST 
Grève à la 
Résidence De Sienne 
Les 28 salarié-es du centre d'accueil privé 
pour personnes âgées la RésidenceDe Sienne 
sont en grève depuis maintenant un peu plus 
d'un mois. Payés au salaire minimum, ils 
réclament un redressement salarial pour 
atteindre $10.25 l'heure. Cette augmenta-
tion leur permettrait de toucher l'équivalent 
de 80% du salaire que gagne le personnel qui 
effectue les mêmes tâches dans le secteur 
pubUc. L'employeur n'a pas encore déposé 
d'offres salariales. Mais d'autre part, Û est 
revenu, en séance de conciliation, sur vingt-
cinq clauses non-pécuniaires qu'il avait déjà 
paraphées. M.L. 

Bobby Dubé, en juillet 
93. 

Dernier développe-
ment: les membres du 
syndicat ont accepté 
un règlement qui com-
porte la parité salariale 
avec les employés du 
Garage Bobby Dubé 
pour ceux de Prima 
Automobile, jusqu'au 
1er juin 1995. Après 
cette date, et pour les 
trois années subsé-
quentes, la nouvelle 
convention prévoit 
une formule d'indexa-
tion au coût de la vie, 
sans plancher, ni pla-
fond. 

Chez Prima Auto-
mobile, l'entente pré-
voit que tous les sala-
riés devront être rap-
pelés au plus tard le 15 
mai. 

En ce qui concerne 
le troisième conces-
sionnaire, Voyer Auto-
mobile, la situation est 
particulière puisqu'il 
vient de se porter vo-
lontaire pour faire 
faiUite. J.P. 

Dans la série: Où va notre argent? 
BADEN, Ont. (PC) — 
Une nouvelle ton-
deuse vous permet de 
rafraîchir votre pe-
louse sans même vous 
lever de votre chaise 
de jardin. Son inven-
teur, Newton Ginge-
rich, 58 ans, a mis sept 
ans à mettre au point 
ce tracteur-tondeuse. 
L'engin est propulsé 
par des batteries de six 
volts et est conduit à 
distance par un palon-
luer semblable à ceux 
des jeux vidéo. L'en-
gin se vend $7,280 et 
peut couper plusieurs 
hectares de gazon 
avant de devoir être 

HCwToU s'ffr F / V Ô { « £ A T o N D E E I.A P f t ou se tu DiPuTé, s£MA:Ne Jusau-A LA F.vv i>f 
S E S J o u r s . ' ; 

rechargé en cinq heu-
res au coût de 45 cents. 
Les parties mécani-
ques étant très rédui-
tes en nombre, les 
coûts d'entretien de ce 
tracteur-tondeuse sont 
très faibles. La produc-
tion commerciale de 
cet engin de 20 che-

vaux-vapeur, mis au 
point grâce à une sub-
vention de $1,2 mil-
lion du gouverne-
ment fédéral, a récem-
ment débuté au domi-
cile de M. Gingerich. 
Dix prototypes seront 
produits dans un pre-
mier temps. 

ŒS COÛTS ÉCONOMIQUES DU 
CHOMAGE AU QUEBEC 

US de $30 
milliards volatilisés 
Selon une étude du Forum pour l'emploi, 
les coûts économiques du chômage au 
Québec se sont élevés àplusdeSO milliards 
de dollars en 1993, soit près de 20% du 
Produit intérieur brut 

Ces coûts 
représentent 
les pertes de 
revenus asso-
ciées au vo-
lume de pro-
duction qui 
aurait pu être 
généré si un 
maximum de 
personnes ap-
tes au travail 
avaient été 
employées. 

Les person-
nes en chôma-
ge, bien qu'elles soient les plus directe-
ment touchées, ne sont pas les seules à 
subir des pertes. Celles qui travaillent, les 
entreprises et les gouvernements, sont aussi 
au nombre des perdants, puisque des reve-
nus ne sont pas générés, des ventes et des 
profits ne sont pas réalisés, des taxes et 
impôts ne sont pas perçus, et parce que les 
déboursés d'assurance-chômage et d'aide 
sociale sont plus élevés. 

L'étude évalue la répartition de ces coûts 
de la façon suivante: 

• les chômeurs ont subi une perte de 1,6 
milliard de dollars, soit une moyenne de 
$3,600 par chômeur; 

• les travailleurs ont perdu $4,7 mil-
liards, soit environ $1,575 par salarié; 

• les entreprises et les autres propriétai-
res ont perdu $10,3 milliards; 

• et les gouvernements, $14,1 milliards. 

Au Canada, la même année, ces coûts 
s'élevaient à $109 milliards. Ces pertes éle-
vées, soidigne l'étude du Forum, s'accumu-
lent d'année en année et contribuent à creu-
ser la dette des gouvernements. 

À ces coûts économiques, il faut aussi 
ajouter les coûts humains et sociaux qui 
impliquent délinquance, criminalité, dégra-
dation générale de l'état de santé, augmen-
tation des suicides, etc. 
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bAMNIST 
INTERNATIONALE 

Dans de nombreux 
pays, être militant syn-
dical signifie vivre en 
danger de mort, ou 
tout au moins être 
menacé, arrêté sans in-
culpation, torturé. 

Chaque année. Am-
nistie Internationale 
relève des cas de ce 
genre et nous deman-
de de faire des pres-
sions sur les dirigeants 
du pays concerné pour 
que cessent ces exac-
tions ou ce harcèle-
ment. 

Ainsi en est-il du 
Brésilien Arnaldo 
Deiddio Ferreira, du 
Syndicat des travail-
leurs agricoles d'Eldo-
rado do Carajàs, tué 
par balles dans son 
sommeil, sous les yeux 
de son fils de 17 ans. 

Arnaldo militait 
pour la réforme agrai-
re et contre les évic-
tions de paysans en li-
tige fonder avec des 
propriétaires locaux. 
Un de ceux-d, arrêté à 
la suite du crime, a été 
relâché et vit mainte-

nant caché. 
Des membres de la 

famille d'Arnaldo ont 
reçu des menaces de 
mort et des coups de 
feu ont été tirés contre 
leurs domiciles. Am-
nistie Internationale 
est préoccupée par 
leur sécurité, ainsi que 
par celle d'autres syn-
dicalistes de la ré-
gion, et demande d'é-
crire au Procureur de 
l'État de Parâ, avec co-
pie à l'ambassadeur 
du Brésil à Ottawa, en 
demandant instam-
ment l'ouverture d'u-
ne enquête approfon-
die sur l'assassinat 
d'Arnaldo Delcidio 
Ferreira: Madame 
Édite Marilia Crespo, 
Procuradoria de Jus-
tiça do Estado do Parâ, 
66.000 Belem, PA, 
Brésil. Copie à: Son Ex-
cellence Sergio de 
Queiroz Duarte, Am-
bassade de la Républi-
que fédérative du 
Brésil, 450, rue Wil-
brod, Ottawa (Ont) 
KIN 6M8. J.-P. P. 

reiacne eï vu mainie- r^iiN oi 

Une ouvrage de 
référence pour 
les non syndiqués 

I I H É T ' a M L o r g a -
nisme Au 
bas de l'é-
chelle, un 
groupe d'ac-
tion voué à 
la défense 
desnonsyn-
d i q u é s , 
vient de pu-
blier la sep-
tième édition de son 
guide L'ABC des non 
syndiqué-e-s, une source 
prédeuse de rer^eigne-
ments sur tous les 
droits et recours reliés 
au monde du travail. 

Normes du travail, 
santé et sécurité au tra-
vail, droits et libertés, 
droits des parents tra-
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Les Prix de journaiisine René-Lévesque 
Pour la première fois, l'Association des journalistes indépendants du 
Québec (AJIQ) a procédé à la remise des prix de journalisme René-Lévesque 
en présence de Corinne Côté-Lévesque représentant la Fondation René-
Lévesque. Un jury de neuf personnes, journalistes, auteurs ou personnali-
tés a attribué quatre prix en tenant compte de critères précis, dont l'angle de 
traitement, la clarté de la langue et la richesse du vocabulaire, les efforts de 
vulgarisation. Le prix spécial du jury, destiné à souligner l'ensemble de 
l'oeuvre d'un journaliste permanent ou indépendant, a été remis à Jean-V. 
Dufresne. Liliane Besner, Jean-Benoît Nadeau et Jean-Hugues Roy ont 
mérité respectivement le prix décerné à une journaliste indépendante de la 
presse électronique, le prix décerné à un journaliste indépendant membre 
de r AJIQ et le prix décerné à un journaliste indépendant de la presse écrite. 
En instituant les prix, l'AJIQ souhaite perpétuer la mémoire du journaliste 
que fut René Lévesque, qui a fait ses débuts dans ce métier comme 
journaliste indépendant et faire comprendre le travail des journalistes 
indépendants, faire connaître l'AJIQ qui a été fondée en 1988 pour défendre 
les intérêts socio-économiques de ses membres. La CSN et la Fédération 
nationale des communications ont soutenu l'AJIQ dans la réalisation de ce 
projet. 
De gauche à droite: Jean-Hugues Roy, Corinne Côté-Lévesque, Jean-V. 
Dufresne, Liliane Besner et Jean Benoit Nadeau. T.J. 

Du côté du soleil levant 

vailleurs, le 
contrat so-
dal selon le 
n o u v e a u 
Code civil du 
Québec, la 
syndicali-
s a t i o n , 
l'aidejiuidi-
que et les 
décrets de 
convention 

collective sont notam-
ment au menu de ce 
manuel de 90 pages, 
écrit avec un soud de 
rendre accessibles ces 
informations de nature 
juridique. Pour se le 
procurer: Au bas de 
récheUe,(514)270-7878. 
Coût: $6.00. J.-P.P. 
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Pour réussir en affai-
res, il faut faire le con-
traire des autres: en 
période de récession, 
il faut investir et em-
baucher, seule façon 
pour une entreprise 
d'assurer son avenir. 
En période de réces-
sion, les coûts sont 
moindres et la nou-
velle clientèle disponi-
ble est abondante. On 
peut embaucher les 
meilleurs candidats 
chez les jeunes. Ils se-
ront encore avec la 
compagnie au mo-
ment de la reprise. 

Selon TomTakaha-
shi, directeur du Cen-
tre de recherche & dé-
veloppement chez Ca-
non, cette philosophie 

Pierre Paquette 

serait déjà partagée 
par des entreprises ja-
ponaises importantes. 
C'est le cas chez Nip-
pon Steel Manufac-
turing, Daisel Chemi-
cal Industries et chez 
Canon. Pour lui, le 
plus important, quelle 
que soit l'époque, c'est 
tout d'abord l'emploi. 

suivi de la recherche 
et du développement. 

Chez IBM, c'est 
exactement le con-
traire qui se passe. Le 
secrétaire général de la 
CSN, Pierre Paquette, 
déplorait récemment 
dans La Presse le fait 
que cette grande com-
pagnie de pointe ve-
nait d'annoncer le U-
cendement de 25,000 
employés. Au même 
moment, les actions de 
la compagnie faisaient 
un bond: «Notre société 
est malade, dit-il. On 
perçoit comme un bon 
entrepreneur celui qui est 
agressif et qui fait des 
mises à pied.» Le soleil 
se lève toujours à l'est! 

(Revue Changements) 



UNE JAMBE BROYÉE 
Très grave accident de travail à Fer et Titane 
Un mécanicien d'en-
tretien de la compa-
gnie QIT-Fer et Titane, 
Guy Crépeau, a été 
violemment heurté 
par un véhicule lourd 
servant au transport 
des poches de coulée, 
le 22 avril, alors qu'il 
se trouvait dans le cou-
loir où circulait le vé-
hicule. Le travailleur, 
âgé de 44 ans, reposait 
toujours, au moment 
de mettre sous presse, 
au département des 
soins intensifs de l'Hô-
tel-Dieu de Sorel, où 
on l'a amputé d'une 

jambe. L'évolution de 
son état de santé dira 
si d'autres interven-
tions chirurgicales se-
ront ou non nécessai-
res. D'id à ce que la 
lumière complète soit 
faite sur les circonstan-
ces entourant ce tragi-
que accident, un ins-
pecteur de la Commis-
sion de la santé et de la 
sécurité du travail 
(CSST) a fait, à partir 
des travaux du comité 
syndical de santé-sé-
curité au travail, quel-
ques recommanda-
tions temporaires. 

ACCIDENTS DE TRAVAIL FATALS 
Sombre bilan 

La CSN a souligné 
le 28 avril la journée 
de deuil en souvenir 
des travailleurs et 
des travailleuses dé-
cédés des suites d'un 
accident du travail 
en invitant tous les 
intervenants du 
monde du travail à 
unir leurs efforts 
pour accentuer la 
prévention dans les 
milieux de travail, à 
commencer par le 
Conseil du Trésor 
afin que les lois 

L'accident mortel sur-
venu à l'usine Papiers 
Perkins, à Candiac, 
faisait la Une de Nou-
velles CSN, en novem-
bre dernier. 

soient plus contraignantes à l'endroit des 
employeurs. 

Le bilan de la dernière année concernant 
les travailleurs décédés des suites d'un ac-
cident du travail est sombre. Quatre syndi-
cats affiliés à la CSN ont été durement 
éprouvés. Rappelons que trois travailleurs 
de l'usine Expro à Valleyfield sont décédés 
suite à une explosion; un travailleur de 
Papier Perkins à Candiac a été happé entre 
les rouleaux d'une enrouleuse multi-plis et 
projeté à l'arrière de la machine; un travail-
eur de Lallemand Inc, une entreprise de 

production de levure, a dégringolé sur un 
plancher de béton 16 pieds plus bas, suite à 
un puissant jet de vapeur émanant d'un tuyau 
qu'il réparai^ et un travailleur d'entretien de 
la STCUM a été frappé par un wagon de 
métro alors qu'il réparait des rails. 

«La prévention, dit Céline Lamontagne, 
demeure le meilleur moyen d'assainir les mi-
lieux de travail, d'améliorer les conditions de 
travail, d'éviter des morts, de diminuer les 
accidents du travail et d'abaisser les coûts du 
régime de santé et sécurité au travail.» T.J. 

L'employeur doit in-
terdire tout accès aux 
piétons dans cette 
zone, écrit l'inspecteur 
dans son rapport d'in-
tervention. 11 recom-
mande également que 
dans les situations où 
l'opérateur du trans-
porteur de poches doit 
reculer, il appelle quel-
qu'un au radio pour 
pouvoir manoeuvrer 
sous la supervision de 
ce dernier. Par ailleurs, 
il est aussi recom-
mandé d'ériger, dans 
un délai très rapide, 
une clôture pour iso-
ler totalement la zone 
de recul vers la zone 
des fours. Le passage 
piétonnier actuel de-
vra aussi être con-
damné. Le comité syn-
dical de santé-sécurité 
mène sa propre en-
quête sur ce grave ac-
cident. M.C. 

mi If nmm m titii&tie. 
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Conciliation chez Pro-Optic 
Le ministère du Travail a affecté 
M. Roland Marcoux à titre de 
conciliateur chez Pro-Optic, à 
Trois-Rivières. 

En grève depuis le six décem-
bre, les neuf syndiqué-es ont re-
jeté le projet de convention col-
lective de leur employeur. Pour 
un contrat de travail d'une durée 
de deux ans, celui-ci proposait un 
gel de salaire pour la première 
année et un maigre 1,5% la secon-
de année. Curieusement, il vou-
lait aussi se départir de quatre 
salarié-es, dont les plus anciens et 
les militants du syndicat. Après 
avoir annoncé la fermeture de sa 
division de Trois-Rivières, le 24 
février, le propriétaire de l'entre-
prise a procédé, au début du mois 
de mars, à l'ouverture d'une bou-
tique pour la fiiùtion des verres 

sur la rue Royale, à Trois-Riviè-
res. Le syndicat a déposé des 
plaintes en vertu des articles du 
Code du travail québécois lui in-
terdisant d'embaucher des scabs. 

Dans le cadre de leurs activités 
syndicales, les employé-es mani-
festent devant les succursales de 
Pro-Optic à JoUette, Montréal et 
Québec. Le salaire horaire moyen 
de ces employé-es, dont le travail 
consiste à faire le verre correc-
teur, est de $10.30. 

M.C. 

LA PROCHAINE PARUTION 
DE NOUVELLES C$N 
VOUS PARVIENDRA 

DANS LA SEMAINE DU 22 MAI 
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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL 
CA S'IMPOSE 

Aux grands «mots» 
les grands remèdes! 
Dépendamment de votre emploi du temps cette 
semaine, vous irez à cette soirée? Il faut savoir 
que l'expression «dépendamment de» n'existe 
pas en français. On peut la remplacer par: selon. 

Cette entreprise vous a chargé $50 pour faire ces 
travaux. 
En français, on peut charger un camion, mais on 
ne peut pas charger $50 pour un service ou un 
produit quelconque. Le verbe «charger» peut 
être remplacé dans la plupart des cas par le 
verbe demander. 

Dans le journal, il est question d'une entreprise 
qui a fait une entrée agressive dans le domaine 
de l'informatique. Dans ce contexte, on ne peut 
utiliser le mot «agressif», qui marque la volonté 
d'attaquer ou encore la tendance à attaquer et 
comporte donc une idée d'hostilité. 
Selon le sens recherché, on peut dire: éclatante, 
importante ou vigoureuse. 

Vous êtes obsédé par la craque dans le plancher? 
Une petite consultation peut-être? Mais de toute 
façon, «craque» employé au sens de fissure est 
un anglicisme. De fait, «craque» appartient à la 
langue populaire. Et il est vrai de dire qu'une 
craque est un mensonge par exagération. 

Le membership de cette association a augmenté 
sensiblement cette année. «Membership» est un 
angUdsme. On le remplace par effectif, nom-
bre de membres. 

Avez-vous retourné l'appel téléphonique de Paul? 
Pas le temps. Oké d'abord. Mais «retourner un 
appel» est un calque de l'anglais. Ainsi, j'aurais 
dû vous demander: Avez-vous rappelé Paul? 
En français, on téléphone à quelqu'un; on laisse 
un message à la personne absente ou occupée; 
on rappelle cette personne plus tard. 

Que désigne le mot bétaillèrel Un ancien modèle 
de canon? Un véhicule pour le transport du 
bétail? Une cheminée rustique? Il s'agit d'un 
véhicule (camion, fourgon, remorque) servant 
au transport du bétail. 

Les choses regardent mal. Vous vous attendez au 
pire... «Regarder mal» est une tournure emprun-
tée à l'anglais. On dira plutôt: Les choses s'an-
noncent mal. 

Jacinthe Pilon 
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Une belle victoire, fa se fête! 
Quelques militantes et militants du Syndicat des professeurs du Cégep de 
Saint-Laurent se sont retrouvés récemment pour souligner leur victoire 
après un long débat sur leur affiliation syndicale. Les enseignantes et les 
enseignants de Saint-Laurent ont en effet confirmé leur adhésion à la CSN 
en battant une motion de désaffîliation qui visait à les amener vers le 
syndicalisme indépendant. Des représentants de la FNEEQ et de la CSN, 
dont le secrétaire général Pierre Paquette (deuxième rangée, avant-dernier 
à droite), ainsi que des salarié-es du mouvement ont aussi participé à la fête. 

Boulangerie 
Gaudreault 
Le Tribunal du travail 
a confirmé l'accrédita-
tion du Syndicat des 
travailleuses et des tra-
vailleurs de la boulan-
gerie Gaudreault, si-
tuée dans la région de 
Québec, et qui compte 
quelque 50 membres. 

L'employeur a 
vainement tenté de 
contester l'accrédita-
tion en faisant valoir 
que la liste des salariés 
en vue de l'obtenir 
était incomplète. Le 
magistrat, qui s'est 
penché sur la requête, 
a qualifié de dilatoires 
les procédures enta-
mées par la direction 
de l'entreprise. 

Caisse pop 
Le syndicat regrou-
pant la vingtaine de 
travailleurs de la 
Caisse populaire St-
Georges-de-Cham-
plain, situé dans la ré-
gion de Shawinigan, 

est maintenant accré-
dité CSN. 

Réunis en assem-
blée générale, les 
membres de ce syndi-
cat, qui était aupara-
vant affilié à la FTQ, 
ont pris cette décision 
à la suite d'une mé-
sentente concernant 
les termes de leur nou-
velle convention col-
lective, d'une durée de 
trois ans. 

Les syndiqués vou-
laient faire respecter 
l'autonomie de leur 
syndicat, c'est pour-
quoi ils ont choisi d'ad-
hérer à la CSN. 

O.S. Plastics 
Le Commissaire du 
travail André Buis-
sière vient d'accrédi-
ter le Syndicat des tra-
vailleuses et tra-
vailleurs de O.S. Plas-
tics pour représenter 
les trente employé-es 
de cette entreprise de 
Brossard, spécialisée 
dans la fabrication de 

feuilles de plastique. 
Le syndicat est affi-

lié à la Fédération de 
la métallurgie de la 
CSN. 

R.& 6 . Cro<hetière 
Les 31 travailleurs à 
l'emploi de cette en-
treprise de charge-
ment et de décharge-
ment de biens en tran-
sit vers l'est et l'ouest 
du Canada ont reçu 
leur certificat d'accré-
ditation CSN. Ils ga-
gnent entre $7 et $9 
l'heure. Leur syndicat 
est affilié à la FEESP. 

Nutrinor 
Les sept vendeurs et 
livreurs de crème gla-
cée de Nutrinor, la coo-
pérative agro-alimen-
taire du Saguenay-
Lac-Saint-Jean, ont 
déposé une requête en 
accréditation pour 
s'ajouter aux 173 mem-
bres du syndicat CSN 
déjà existant. 

J.F. et J.-P. P. 



SniemaM 
Pleurs sur le Rwanda 
On aurait pu se réjouir 
de la mort d'un tyran-
neau, entrevoir com-
me une aube sereine 
pour le Rwanda la 
mort de Juvénal Ha-
byarimana qui avait 
tenu son pays en coupe 
réglée durant deux 
décennies. Àl'occasion 
du Sommet des chefs 
d'État francophones 
tenu à Paris (novem-
bre 1991), Amnistie In-

Bunkers à 
la casse 
Tôt ou tard, les se-
crets sont éventés. 
Depuis 1983, le 
«Doomsday Pro-
ject», dont s'était 
dotée l'Amérique 
reaganienne, de-
vait garantir que 
durant au moins 
six mois après une 
attaque nucléaire, 
la chaîne de com-
mandementaméri-
cain aurait la con-
sistance voulue et 
que, dans divers 
bunkers, les déci-
deurs survivants 
p o u r s u i v r a i e n t 
leur boulot. Huit 
milliards de dollars 
auraientàcejourété 
engloutis dans ce 
scénario de «fin du 
monde», selon le 
New York Times. 
Spielberg en fera 
peut-être im thril-
ler, mais le plus im-
portant, c'est que, 
quelque part à la 
CIA ou au Pentago-
ne, on prerme note 
que la cible que 
constituait l'URSS 
est disparue. Un pur 
produit de la Guer-
re froide est en voie 
de se dissoudre. 
Raison de plus poiu* 
se sentir momenta-
nément moins pes-
simiste. C.T. 

temationale ne signa-
lait-elle pas qu'au 
Rwanda, le Code pé-
nal servait de justifica-
tion à l'emprisonne-
ment «de journalistes 
dont les écrits (publiés 
ou non) déplaisaient aux 
autorités» de Kigali? 

Ce fut, le 6 avril, 
comme si un soufflet 
de forge avait attisé le 
feu qui couvait au 
Rwanda.Déjà, enmars 
1993, un rapport de 
commission interna-
tionale d'enquête sur 
les violations des 
droits signalait la pa-
ralysie du système ju-
diciaire, les exactions 
d'escadrons de la 
mort, les violations des 
droits par l'armée et 
par les rebelles du 
Front patriotique 
Rwandais (déporta-
tion de populations en 
Ouganda, notam-
ment), sans oubUer les 
centaines de milliers 
de personnes dépla-
cées. Les événements 
retenus partaient du 
octobre 1990. Détail 
significatif, selon les 
enquêteurs : «même 
l'emploi a été utilisé 
comme une arme de ter-
reur — muter un agent 
de l'Etat dans une ré-
gion hostile à l'ethnie à 
laquelle il appartenait». 

L'explication la 
JIUS plausible est que 
es é éments les plus 
durs de l'armée rwan-
daise ont «liquidé» un 
Habyarimana qui 
s'apprêtait à fléchir et 
à s'engager sur la pen-
te d'un régime moins 
autocratique. 

Tous ont vu à la télé 
les monceaux de cada-
vres. Le Comité inter-
national de la Croix-
Rougeparlede400,000 
personnes déplacées. 
Il pourrait y avoir 
100,000 morts. L'on a 
vu, dans le nord, selon 
un journaliste ougan-

dais, une fosse com-
mune de 800 cadavres. 
Les casques bleus 
paient un lourd tribut 
à ce qu'il est convenu 
d'appeler le «maintien 
de la paix», mais ils 
sont en porte-à-faux 
puisqu'il est évident 
que la paix n'est pas 
au rendez-vous. 

Une spirale de vio-
lence et de haine a mené 
à un vent de folie, nous 
disent les survivants et 
les rapatriés, dont cer-
tains bénéficieront de 
l'aide de psychologues 
pour les aider à sur-
monter le traumatisme 
du rêve écroulé. 

Entre aussi en jeu 
ime diplomatie qui at-
ténue les condamna-
tions portées et les blâ-
mes prononcés. On sait 
bien que, quelque part, 
des fournisseurs d'ar-
mes empochent goulû-
ment des profits. «Le 
Conseil de sécurité de-
vient une tribune où les 
dirigeants occidentaux 
élaborent une série de 
mesures peu convain-
cantes d'assistance aux 
victimes et de punition 
des agresseurs» écrit à 
proposdelaBosniel'or-
ganisation Médecins 
sans frontières (dans 
Face aux crises, p. 127). 
Ces mots valent aussi 
pour ceux qui, à l'Or-
ganisation de l'Unité 
Africaine ou dans les 
cercles onusiens, hési-
tent à exdure des lea-
ders dont ils sont bien 
placés pour connaître 
la corruption, la méga-
lomanie maladive, l'in-
tolérance ou le sadisme 
dément. 

Une tragédie aussi 
intense que celle que 
vit le Rwanda est pro-
pre à désarçormer les 
plus pladdes observa-
teurs. Un jour, U faut 
souhaiter que les 
Rwandais se relèveront 
de cette fange. C.T. 

Soldat du Front patriotique rwandais:... comme si 
le Rwanda était un vaste champ de tir. 

Padre Romo 
Du Chiapas nous est venu récemment un 
jeune curé, Pablo Romo. Souriant, direct, pas 
fait pour les prêches? Mais si! Sa force est de 
pouvoir exposer les ambiguïtés du système 
(mexicain) qui prône la solidarité tout en 
pratiquant l'exclusion de paysans suant sur 
des terres dont on les a dépossédés. Qu'a-t-
on fait des promesses de changement formu-
lées depuis 1910? 

Au moment d'entamer le dialogue dans la 
«cathédrale de la paix» de San Cristobal, en 
février, le sous-commandant Marcos (Romo 
y était) s'était fait pathétique : «pourquoi jaut-
il tuer et mourir» pour que des Tztotziles ou 
autres descendants de mayas jouissent du 
nécessaire pour vivre? Et pour que renaisse 
l'espoir d'une «paix dans la justice, dans la 
dignité, dans la démocratie et dans la liberté?» 

Sans nier le développement (frigos, radio, 
télévision) il y a moyen, dit Padre Romo, de 
garder à l'oeil «la préservation de ce qu 'il y a de 
valable dans la culture de chacun». Il parle de la 
joie du partage : «avoir pour être vaut mieux 
qu'exister pour le seul motif d'avoir plus». Et ça 
le rend suspect de gauchisme! Romo connaît 
bien la «fraternité chrétienne». Ça gêne les 
grands propriétaires. La crainte de Padre 
Romo, c'est qu'encore une fois on en vienne 
au troc «miroir contre or» et que soient floués 
les sans-terre du Mexique. Voilà pourquoi le 
Chiapas fait trembler un pouvoir que l'on 
croyait inamovible. 

Clément Trudel 
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Gilles Rélanger I MUSIQUE 
riginaire de Nouvelle, 

village riverain de la Baie-
des-Chaleurs, en Gaspésie, 
l'auteur-compositeur Gilles 
Bélanger a composé depuis 
ses débuts, en 1966, la musi-
que et les paroles de 250 
chansons. Écrite avec Pierre 
Flynn, la pièce Dors Caroline 
a été interprétée par Johanne 
Blouin, alors que Chanson 
en vain s'est retrouvée sur le 
dernier enregistrement de 
Steve Faulkner, Caboose. 
Gilles Bélanger n'est donc 

pas un nouveau 
venu qu'on pour-
rait classer dans la 
catégorie la relève. 
Mais, tel un Ri-
chard Desjardins 
longtemps ignoré 
par les magnats de 
l'industrie du dis-
que qui manquent 
de pif, c'est aussi à 
compte d'auteur 
qu'il a réalisé Ma-

rna Lucy, son second album. 
Son matériel s'inscrit dans la 
grande tradition des chan-
sonniers du Québec. Inspi-
rées par l'espace, la mer, les 
voyages et l'histoire, les chan-
sons de Gilles Bélanger sont 
extrêmement bien écrites, 
fignolées, poétiques, tout en 
étant accessibles, mais sans 
verser dans la facilité, et elles 
ne sentent pas la poussière. 
Musicalement, c'est bien lé-
ché aussi. Grâce aux accor-
déonistes Brother «Cleve» 
et Didier Dumoutier. Grâce 
aussi au guitariste de Lau-
rence Jalbert et Richard 
Séguin, Réjean Bouchard 
lui-même, et Pierre Flynn. 
Gilles Bélanger possède 
aussi une belle voix chaleu-
reuse. Assurément, vous se-
rez conquis par Marna Lucy, 
L'océan express. L'homme du 
pays de jade, Cathay Cipango 
(ce qui veut dire Chine et 
Japon), Chanson de bord de 
mer. Balbuzard et Péninsule. 
Avec ses chansons et sa voix, 
je suis porté à croire que Gil-
les Bélanger devrait char-
mer tout le Québec, mais aus-

Un vent d'Est a soufflé sur tout le Québec, en avril, et 
a laissé sur son passage deux nouveaux albums: Marna 
Lucy, du Gaspésien Gilles Bélanger et Suroît, album 
éponyme d'un groupe de Madelinots. 

si nos cousins d'outremer. 
C'est un matériel tout à fait 
exportable. 

Mama Lucy, Gilles Bélanger: 
Les Disques Méguek(MGK-
100-4). 

j S u r o î t (un vent du sud-
ouest aux îles-de-la-Made-
leine) s'inscrit carrément 
dans la tradition de la musi-
que acadienne traversée, elle, 
par différents courants mu-
sicaux: folklore français, 
bluegrass, country, cajun, 
musique celtique, etc. C'est 
bien fait et sympathique. Ça 
rappelle beaucoup le défunt 
groupe acadien 1755. À con-
seiller surtout aux amateurs 
du genre. Une production 
Gestion Son Image et Su-
roît( SUR-4 997). 

Grande Rencontre 
Gilles Garand, du Con-

seil central du Montréal 
métropolitain, grand ama-
teur de musique folklorique 
devant l'Éternel, a récidivé, 
cette année, en organisant 
une deuxième Grande Ren-
contre de folk au Collège de 
Maisonneuve, les 13, 14 et 
15 mai. Une occasion d'ap-
précier, entre autres, l'accor-
déoniste-chanteuse Danielle 
Martineau et son Rocka-
bayou, Tradi-Son, l'ensem-
ble franco-américain Chan-
terelles, l'harmoniciste Alain 
Lamontagne, l'accordéoniste 
Raynald Ouellet, le pianiste 
Benoît Legault, le calleur 
Benoît Bourque, la viol-
oneuse Lisa Omstein et plu-
sieurs autres. Pour renseigne-
ments: Gilles Garand: (515) 
598-2087. 

Michel Crête 

Chômeur au quotidien 
Raining Stones (Une pluie de pierres). 
Un film de Ken Loach. Avec Bruce Jones, Julie Brown, Ricky Tomlinson. 

"V^ous êtes tannés des films commerciaux 
américains qui vous présentent la nouvelle 
prestation d'un acteur connu, de ces films 
qui ne sont axés que sur le divertissement? 

Le cinéma britannique avait le mérite 
d'enraciner ses scénarios dans le quotidien 
de sa population. Malheureusement, il n'est 
plus ce qu'il était. Reste Kenneth Loach. 
Avec Family H/e en 1971, il décrivait la vie de 
famille éclatée qui annonçait les relations 
familiales des vingt années suivantes. Après 
ce film quasi-obligatoire au cégep, il a conti-
nué à nous décrire avec réalisme ce qui se 
passe au jour le jour en Grande-Bretagne. 

Avec Une pluie de pierres, on a droit au 
premier fihn traitant réellement du 
monde des chômeurs. Pas un film lanci-
nant et pénible nous arrachant une 
larme. Un film drôle et coquin nous 
montrant plein de petits gestes ingé-
nieux pour se maintenir au-dessus de la 
houle. 

Dans la même semaine. Bob, le per-
sonnage principal, se fait voler sa ca-
mionnette et veut acheter une belle 
robe pour la première communion de sa 
fille. Il est rafraîchissant de voir un film où 
le drame est axé sur ces préoccupations 

quotidiennes. 
Les comédiens 

de Loach sont tou-
jours inconnus, 
mais toujours excel-
lents. Ce film très 
actuel méritait bien 
le prix du jury à 
Cannes en 1993. 
Un an plus tard, le 
voici donc en ver-
sion originale, sous-
titrée en français. 

Michel Tremblay 

m 
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Un débat 
révélateur 
I ^ ' a u t r e semaine à Trois-
Rivières, j'ai participé à un 
autre débat sur l'information 
et le rôle des médias régio-
naux. Cette fois, il était or-
ganisé par le service de pas-
torale du Cégep. 

L'autre mois, dans la ré-
gion de Nicolet, c'était con-
jointement par la Société 
Saint-Jean-Baptiste et le dio-
cèse. Au printemps dernier, 
c'était le Conseil régional de 
développement économique 
de l'Estrie qui se penchait sur 
la question. Vers la même 
époque, il y eut des états gé-
néraux de l'information dans 
le Saguenay et le Lac Saint-
Jean. 

ÀTrois-Rivières, le thème 
était probablement trop 
vaste: la désinformation, du 
plan local à l'international. 
Nous étions aussi trop nom-
breux, une douzaine de 
panélistes. La salle n'a pas eu 
le temps de réagir. 

Le Nouvelliste, pris à par-
tie, l'a cependant fait. Son 
éditeur, Gilbert Brunet, sur 
la défensive, et son rédacteur 
en chef, Bertrand Champoux, 
ayant été dénoncés à plu-
sieurs reprises, il devait le 
lendemain publier un com-
mentaire vengeur de M. 
Champoux et un compte-
rendu quelque peu fantaisiste 
—je m'y retrouvais, par exem-
ple, ayant fait partie de la 
Commission Kent, alors que 
je n'avais fait que la citer. 

Après s'être moqué de 
quelques panélistes, M. 
Champoux concluait: «Do-
rénavant avant d'aborder un 
sujet aussi profond que la 
désinformation—incidemment 
ça n'existe pas chez nous —, il 
serait souhaitable de poser la 
question suivante aux étu-
diants: C'est quoi l'informa-
tion?» 

C'est bien ce dont j'aurais 
aimé, personnellement, que 
l'éditeur nous parle. Je m'at-
tendais à ce qu'il explique en 
quoi consiste la politique d'in-

ÇA I 
ét^miNhit 
D'̂ nFANT? P'4NiMAUX 

Au Zoo 
gUTS 

/kl f o R u M 
g 
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formation du Nouvelliste, les 
efforts faits pour répondre 
au droit des citoyens de la 
région à une information ri-
goureuse, complète, sur les 
enjeux les plus importants. 

J'aurais aimé qu'il parle 
d'information, pas des pro-
blèmes de l'entreprise et de 
ses préoccupations d'admi-
nistrateur. 

M. Champoux a affirmé, 
le lendemain, que je m'étais 
amusé à retourner avec nos-
talgie aux années 60, où, se-
lon lui, les salles de rédaction 
ne subissaient pas l'influence 
des propriétaires. 

Ce que j'ai dit, c'est qu'à 
l'époque, ces pressions ne 
s'exerçaient pas que sur les 
rédacteurs en chef, seuls 
maîtres à bord dans les salles 
de rédaction. Ce que recon-
naissait la Commission Kent, 
début des années 80, en re-
commandant que les quoti-
diens appartenant à des grou-
pes confient l'information à 
des rédacteurs en chef ayant 
des contrats fermes pour au 
moins cinq ans et assistés par 
un conseil formé, entre 
autres, de représentants des 
lecteurs. 

La nostalgie était simple. 
J'ai souligné que si, début des 
années 60, on avait invité 
Gérard Pelletier ou Jean-
Louis Gagnon à prendre ainsi 
la parole, ils n'auraient parlé 
que d'information. 

Ma conclusion est tout 
aussi simple: le malaise est 
de plus en plus perceptible 

face au contrôle des médias 
par l'establishment financier 
et ça ne fait que commencer. 

La situation actuelle 

prouve que nous avions rai-
son de dénoncer la concen-
tration il y a vingt-cinq ans. 

Jacques Guay 

Debout! LECTURE 

Le devoir de 
résistance 

Le devoir de résistance, Pierre Vallières, VLB 

I ^ e s adeptes et thuriféraires du libéralis-
me sauvage et débridé — entendre de l'in-
tégrisme capitaliste — claironnent déjà la 
mort du socialisme et, singulièrement, du 
socialisme d'allégeance marxiste. Ils clai-
ronnent aussi la fin de l'histoire et des 
idéologies. 

Ce despotisme autoproclamé du pou-
voir de l'argent souhaite-t-il simplement échapper à la sévérité 
de l'inéluctable jugement de l'histoire, ou bien pense-t-il que 
même cette dernière obéit à son diktat? 

Peu importe. Dans un manuel très concis, d'accès relative-
ment aisé et intitulé «Le devoir de résistance», Pierre Vallières 
sert un cinglant démenti aux velléités de cette autre idéologie. 

Par une analyse sommaire, à dessein je crois, mais néan-
moins rigoureuse et s'appuyant sur une lecture lucide de 
quelques événements marquants de notre histoire, l'auteur de 
«Nègres blancs d'Amérique» exhorte les intellectuels de gauche 
à sortir de leur léthargie. 

Il constate que c'est la débandade de la gauche et la mise en 
sourdine, sinon carrément au rancart, de l'option socialiste 
militante et combative qui a pavé la voie au règne sans partage 
de l'idéologie néo-libérale. 

Cette courageuse prise de position qui, par les temps qui 
courent, relève de la témérité, remet à l'ordre du jour l'urgence 
de revêtir l'habit révolutionnaire pour se porter à l'assaut et 
venir à bout d'une orientation qui, tôt ou tard, mènera l'huma-
nité tout droit à sa perte. 

Elle mérite aussi d'être connue et donne toute sa significa-
tion à cette phrase d'Eugène de la Boétie: «Ils ne sont grands que 
parce que nous sommes à genoux». 

Citoyennes et citoyens, debout! 
Bara MBengue 

J 
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REGARDS PIERRE VADEBONCOEUR 

Uautorité morale des syndicats 
J L l semble que les interventions des 
centrales syndicales dans les grands 
débats sociaux et politiques recommen-
cent à avoir un poids et une influence 
qu'elles avaient un peu perdus par les 
années et, je dirais, depuis longtemps. 
C'est un signe des temps. 

À cause des compressions budgé-
taires gouvernementales, de la réduc-
tion des services publics, du chômage 
persistant, de la diminution des presta-
tions d'assurance-chômage, des 
privatisations de services publics, de la 
mise en solde des biens publics, de la 
rareté des emplois, des fermetures d'usi-
nes, de la crise économique tenace, le 
malaise social s'accroît. Sur qui peut 
s'appuyer le peuple? 

La question se pose de plus en 
plus. Les mauvaises nouvelles économi-
ques et sociales arrivent en cascades. 
Les bonnes sont rares. Et puis, sur-
veillez du coin de l'oeil ce qui se brasse, 
et qui le brasse... Par exemple, signa-
lons un petit article paru dans La Presse, 
le 24 mars, le jour même où j'écris ces 
lignes. Le titre? «Les créanciers du Ca-
nada exigent des taux (d'intérêt) plus 
élevés.» Et, dernières lignes de l'article: 
«Les étrangers possèdent plus de 40 pour 
cent des obligations du gouvernement ca-
nadien. Pour l'instant, nous sommes sou-
mis à leur jugement.» 

La hausse des taux, c'est le 
ralentissement de l'économie. La crise 
persiste. Les populations doivent-elles 
se résigner à se laisser mener par les 
possédants, comme en 1930? Est-ce 
qu'il y a encore une opinion publique 
pour faire contrepoids à ce qui se décide 
dans les coulisses? Peut-il y avoir un 
point de vue du peuple dans ces grandes 
discussions? Faut-il entendre seulement 
celui des «experts» qui font eux-mêmes 
plus ou moins partie de la machine? Le 
peuple peut-il avoir une volonté politi-
que à lui? Les gouvernements sont-ils 
purement et simplement aux ordres d'on 
ne sait qui? 

Ces questions demeuraient sans 
réponse. Mais on a l'impression que 
cela est en train de changer. 

Selon beaucoup de gens, il n'exis-
tait plus guère de gauche importante, 
cohérente, réaliste, responsable, écou-
tée. Depuis déjà longtemps. 

Il y a des signes qu'une certaine 
gauche va se reconstituer. Le récent 
Forum de la solidarité est un de ces 
signes. 

Ce n'est pas parce que l'URSS est 
tombée que les grands capitalistes se-
raient devenus des représentants des 
vertus démocratiques, des défenseurs 
des populations!... 

La France, pays nerveux, a sou-
vent été un baromètre. Regardez-la: 

Mais la France est quand même 
bien loin. Alors regardez ici. Une chose 
devient frappante. La population n'ac-
ceptera pas n'importe quoi. Les gouver-
nants pourront peut-être forcer l'adop-
tion d'un certain nombre de décrets, 
mais en même temps la contestation va 
grandir. On s'en aperçoit déjà. Heureu-
sement que les syndicats sont là. 
Puissamment constitués, munis de 
moyens, ils sont indispensables. On va 
bientôt s'en rendre compte davantage. 

Je suis d'instinct demeuré fidèle 
au mouvement syndical—et particuliè-
rement à la CSN. Je n'ai pas toujours 
été absolument heureux des attitudes 
syndicales, mais j'ai toujours su qu'il 
fallait tout de même appuyer les syndi-
cats, les défendre, se solidariser avec 
eux. En tout état de cause, ils sont 
fondamentalement des défenseurs du 
peuple. Ils sont libres. C'est en eux et 
par eux surtout qu'une certaine gauche 
peut toujours contribuer à la défense 
économique et politique du peuple. Les 
syndicats sont l'épine dorsale de la con-
testation. 

Quelque chose bouge actuelle-
ment. On commence à respirer un air 
nouveau dans la société en crise. Ce qui 
recommence à bouger, c'est la démo-
cratie sociale. 
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BILLET 

Les petites vite 
I l y a, conune ça, des hommes et des femmes qui en 
échappent une de temps en temps. 

Et voilà qu'une fois échappées, ces petites 
phrases — oh! combien anodines au départ —, sui-
vent leur auteur, et quelquefois le poursuivent. Une 
fois lancées dans le trafic, ces petites phrases ne lui 
appartiennent plus; souvent même, elles reviennent 
lui chatouiller la plante des pieds, un frôlement qui se 
transforme parfois en douleur lancinante et pénible. 
À la fin, c'est insupportable qu'elle sera devenue, la 
douleur. Entre autres raisons parce qu'elle sera deve-
nue publique. 

Car les femmes et les hommes publics ne 
craignent rien de plus que le ridicule. Même si, aussi 
incompréhensible que la chose puisse paraître, ils y 
sombrent avec une constance et une opiniâtreté qui 
se vérifient à toutes les époques. 

Mais il semble bien que la nôtre en soit une 
faste à cet égard. 

Duplessis savait tout cela, qui avait épinglé 
les prévarications auxquelles se livrait le régime 
d'Alexandre Taschereau en ne cessant de marteler sur 
cet accroc d'un notable du régime, Vautrin, qui s'était 
fait payer, par le ministère de l'Agriculture, une paire 
de culottes britishes pour faire la tournée des villages 
de colonisation. «Les culottes à Vautrin» est devenue 
une expression dont s'est emparé le bon peuple, qui 
s'en était fait un emblème devant conduire à la 
déroute électorale des libéraux, en 1936. 

Jean Lesage n'a pas donné sa place 
dans la réalisation de ce florilège. Les 
syndicats se souviennent surtout de 
ce qui est considéré comme sa 
meilleure: «La Reine ne négocie 
pas avec ses sujets». Mais il a 
sans doute perdu le pouvoir, en 
1966, pour avoir méprisé les 
«non-instruits» qui, avait-il con-
fié, ne pouvaient pas 
comprendre ses po-
litiques. Madame 
Kim Campbell 
n'a pas non 
plus aidé sa 
cause en affir-
mant que les 
programmes 
s o c i a u x 
étaient trop 
i m p o r t a n t s 
pour qu'on en 
discute pen-

MICHEL RIOUX 

dant une campagne électorale... 
Dans quelques mois, quelques années tout 

au plus, Jean Chrétien se rongera les ongles en pen-
sant à ce qu'il a dit à Toronto, devant un auditoire 
plutôt porté sur le scotch, au sujet des chômeurs qui 
boivent de la bière à plein temps au lieu de travailler 
à moitié. 

Question de mépris, Pierre EUiott-Trudeau 
avait livré sa pleine mesure en faisant manger de la 
marde aux Gars de Lapalme, qui piquetaient devant 
le Parlement pour garder leur syndicat CSN. Et qui a 
dit un jour, parlant de notre français, qu'il était plutôt 
pouilleux. 

Quand il arrivait que des journalistes inter-
rogent M. Raymond Malenfant sur le sort qu'il réser-
vait aux employées du Manoir, qu'il avait plutôt 
tendance à traiter comme des crottes de nez, il répon-
dait avoir acheté des murs, pas des travailleuses avec 
leur syndicat. 

On ne sait trop, aujourd'hui, où se trouve 
Madame Campbell; Madame Payette entend encore 
hurler les Yvettes dans ses cauchemars; la statue de 
cire de PET a commencé de fondre au Musée Tissot 
et la médaille remise jadis à M. Raymond Malenfant 
par la Chambre de Commerce de Québec, sous les ors 
et les lambris de la salle de bal du Château Frontenac, 
est mangée par le vert-de-gris dans un tiroir du s)Tidic 
qui gère sa faillite. Sic transit... 

Dans moins d'un an, quand on l'aura recy-
clé chez Johnson & Johnson & Johnson dans sa 

vraie vocation, celle de comptable, ce 
qui pour le moment nous tient lieu 
de Premier ministre pourra tout à 
loisir réfléchir à cette époque où il 
pouvait dire, sans qu'on ne se 

torde de rire sur 
la place publique, 
que «les Québécois 
et les Québécoises 
savent qu'il est 
dans l'intérêt des 
Québécois et des 
Québécoises de dé-
fendre leurs inté-
rêts à l'intérieur du 
système actuel». 

C ' e s t 
le soir des élec-
tions que le bon 
peuple éclatera 
de rire. 
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